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La présente modification vise à répondre aux questions de l’industrie et à apporter les modifications 
ci-dessous à l’appel d’offres ET959-191328/A. 

Questions 

Nous avons trois (3) questions concernant les exigences en matière d’assurance mentionnées dans 
l’annexe G. Veuillez répondre à ce qui suit : 

i) « B. Assurance responsabilité civile automobile » : Les lois provinciales interdisent l’ajout de 
modalités relatives aux avis d’annulation à une police d’assurance automobile. Cette exigence 
peut-elle être supprimée? 

ii) « C. Assurance tous risques des biens » : Dans le cadre du contrat, une couverture de 
2 000 $ est exigée pour des biens dont l’entrepreneur n’est pas le propriétaire. Notre 
courtier d’assurance nous a informés que l’assurance tous risques des biens ne couvre pas les 
biens qui ne nous appartiennent pas et qu’aucun montant ne serait versé en cas de réclamation. 
L’exigence relative à cette couverture peut-elle être supprimée? 

iii) « D. Assurance tous risques relative aux transports » : Une couverture de 2 000 $ par 
envoi est exigée dans le cadre du contrat. Le montant de cette protection semble excessif, 
puisqu’il s’applique à la perte ou aux dommages des biens contenus dans un seul envoi. Un 
montant de protection moins élevé serait-il envisageable? 

Réponses 

i) L’exigence relative à l’avis d’annulation pour l’assurance responsabilité civile automobile a été 
supprimée. Veuillez vous reporter à la présente modification. 

ii) L’exigence concernant l’assurance tous risques des biens a été supprimée. Veuillez vous 
reporter à la présente modification. 

iii) Après l’examen du besoin, une couverture minimale de 100 000 $ par envoi a été jugée 
suffisante pour l’assurance tous risques relative aux transports. Veuillez vous reporter à la 
présente modification. 

 

L’appel d’offres a été modifié comme suit :

Effectuer le changement ci-dessous au point B, Assurance responsabilité civile automobile, de 
l’annexe G (page 72 de 74). 

Supprimer :  

d. Avis d’annulation : L’entrepreneur fournira à l’autorité contractante un avis écrit de 
trente (30) jours avant l’annulation de la police ou tout autre changement à la police 
d’assurance. 
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Effectuer le changement ci-dessous au point C, Assurance tous risques des biens, de l’annexe E (page 72 
de 74). 

Supprimer : en entier 

 

 

Effectuer le changement ci-dessous au point G Assurance tous risques relative aux transports, de 
l’annexe E (page 72 de 74). 

Supprimer :  

1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance tous risques 
relative à tous les transports applicables pour protéger les biens de l’État dont il a la charge, la garde ou le 
contrôle et dont le montant ne doit pas être inférieur à 2 000 000.00 $ par envoi. La base d’évaluation des 
biens de l’État est la suivante : coût de remplacement (nouveau).

Insérer :

1. L’entrepreneur doit souscrire et maintenir, pendant toute la durée du contrat, une assurance tous risques 
relative à tous les transports applicables pour protéger les biens de l’État dont il a la charge, la garde ou le 
contrôle et dont le montant ne doit pas être inférieur à 100 000,00 $ par envoi. La base d’évaluation des biens 
de l’État est la suivante : coût de remplacement (nouveau).


